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Réponse du Conseil administratif du 24 mai 2023 à la question 
écrite du 29 mars 2023 de M. François Mireval: «Taxe profession-
nelle communale: et après?»

TEXTE DE LA QUESTION

Constatant la probable suppression annoncée de la taxe professionnelle com-
munale, une des rares prérogatives exclusives des communes, lesquelles ne dis-
posent actuellement que de trop peu de pouvoirs, j’aimerais savoir:
−	 quelles mesures vont prendre le Conseil administratif et/ou l’Association des 

communes genevoises pour obtenir de nouvelles prérogatives communales 
afin de compenser cette perte;

−	 quelles mesures va prendre le Conseil administratif de la Ville de Genève 
pour maintenir la taxation d’entreprises utilisant des artifices pour externa-
liser à l’étranger leurs bénéfices, et donc échapper aux impôts locaux, tout 
en réalisant un très important chiffre d’affaires à Genève (par exemple Star-
bucks, comme démontré par la RTS dans plusieurs enquêtes).

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Grand Conseil a adopté à l’unanimité le 11 mai 2023 le PL 13293 en tant 
que contreprojet à l’initiative IN 183.

Ce contreprojet, fruit d’un travail conjoint entre le Canton et l’Association des 
communes genevoises (ACG), institue, en lieu et place de la taxe professionnelle 
communale, dès 2024 un fonds de compensation alimenté par 28,5 centimes addi-
tionnels sur le montant de l’impôt cantonal sur le bénéfice des personnes morales.

Les sommes ainsi perçues seront réparties entre les communes en fonction du 
nombre de places de travail en équivalent temps plein pondérées selon le domaine 
d’activité, de sorte à se rapprocher au mieux de l’actuelle répartition entre com-
munes des productions de la taxe professionnelle communale.

Ce dispositif a été conçu pour être neutre pour les communes prises dans 
leur ensemble. Les calculs effectués ont pris comme années de référence pour le 
calcul du nombre de centimes 2020, 2021 et 2022.

Le Conseil administratif ne disposant par ailleurs pas d’un droit d’initiative 
auprès du Grand Conseil, il lui sera difficile de prendre des mesures d’ordre fiscal 
telles qu’évoquées.

Au nom du Conseil administratif
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